
Ce sera la joie plus digne, plus durable,
d’avoir tenu bon contre tous les coups 
et les menaces. La joie d’être plus forts 
et plus tenaces qu’un système d’oppression.
Et, plus que la joie, l’engagement d’en faire
table rase.

Le défi démocratique

Santiago Carrillo et le PCE s’étaient engagés
à placer Juan Carlos devant un fait
accompli en ouvrant des locaux et en faisant
surface. Pour maintenir ce défi, il faudrait
être prêt à aller plus loin, beaucoup plus loin.

Il ne faudra que quelques jours pour connaî-
tre les intentions de Juan Carlos. Il dispose
d’une semaine seulement avant l’investiture,
d’une semaine pour annoncer la couleur d’un
règne qui, de toute façon, ne sera jamais qu’un
interrègne.

Continuité et changement… En acceptant
sa désignation au trône par le dictateur en
personne, Juan Carlos a promis la continuité :
il a prêté serment au « mouvement », c’est-à-
dire à la Phalange. Mais il devra donner au
moins l’illusion du changement. Son second
intérim en annonce les limites : le prince a pro-
mis d’accorder certaines concessions aux pro-
vinces basques de Biscaye et de Guipuzcoa ; il
a reconnu l’usage des langues minoritaires.

Mais, en même temps, les intimidations, les
arrestations, les sévices se sont multipliés ces
derniers jours. Les groupes d’extrême droite
opérant en liaison directe avec la police se per-
mettent de rosser des journalistes étrangers,
d’entrer l’arme au poing dans les universités,
de malmener les familles de prisonniers ou
d’exilés politiques.

L’actuel Premier ministre, Arias Navarro,

des forces neuves, intactes, plus nombreuses
et plus conscientes que jamais. C’est la
chance historique de la révolution socialiste
en Europe. Les militants d’aujourd’hui, 
de demain, ont tous, au fond d’eux-mêmes,
leur image de Franco.
Pour les vétérans, l’image du dictateur replet
et satisfait qui se pavanait à Hendaye, le
bras tendu, aux côtés d’Adolf Hitler.
Pour ceux de l’après-guerre, ceux qui
vécurent leur enfance au temps de la guerre
froide, au temps où les démocraties
bourgeoises tendaient la main à l’Espagne
franquiste pour la tirer de son ghetto, le
profil satisfait, étalé sur les séries de timbres
poste à une, deux, cinq pesetas ; le profil sur
fond vert, violet ou pourpre. Ou encore, ce
nom encore inconnu qui jaillissait, à jamais
haï des disques de Ferré : Franco la muerte !
Enfin, il y a ceux qui sont descendus dans la
rue, pour leur première manifestation, contre
l’exécution de Grimau, contre le procès 
de Burgos en 1970, contre les exécutions 
de Madrid, de Barcelone, de Bilbao, 
il y a quelques semaines à peine…
Pour nous, pour tous ceux-là, Franco était
plus qu’un dictateur, un tortionnaire, un
boucher.
Son nom seul rappelait le prix des lâchetés,
des trahisons, des défaites.
Son nom éclairait les responsabilités, 
du Front populaire, de la non-intervention.
Son nom signifiait plus que la défaite 
du prolétariat espagnol : la défaite de la
révolution en Europe et la coûteuse retraite
face aux victoires du fascisme.
À l’annonce de sa mort, il y aura de la joie
en Espagne, en Catalogne, au Pays basque,
dans les prisons. Mais pas la joie de la
vengeance ; il serait trop simple de s’estimer
vengé parce que le temps a fait son œuvre !

Daniel Bensaïd

Espagne

Enfin !

Demain, après-demain peut-être, Franco sera
mort. Officiellement, car il a déjà cessé 
de vivre : le corps sans chair, en hibernation,
qui frémit encore, à grands renforts
d’artifices techniques, n’est plus qu’un sujet
d’expérience, une péripétie de science-fiction.
La momie devance le cadavre.
Faut-il se réjouir ? De revanche, de
soulagement, de longue attente enfin
récompensée ? Même pas.
Quarante ans de règne sans partage,
ininterrompu, suffisent pour faire 
de l’homme Franco un dictateur comblé.
La satisfaction qu’éprouvent aujourd’hui
ceux qui l’ont combattu, sans jamais
renoncer, ceux qui en ont souffert, jour après
jour, ceux qui croupissent encore dans ses
geôles, est d’un autre ordre. Plus discrète,
plus profonde, plus juste.
Elle vient de ce que la mort du dictateur
coïncide avec l’agonie de son régime.
Franco, c’était, à lui seul, un pont jeté entre
la barbarie fasciste triomphante, en Italie et
en Allemagne, et la réaction qui se regroupe
à présent en Europe, pour faire face à la
révolution socialiste qui vient,
impétueusement.
La revanche, ce n’est pas la mort biologique,
de Francisco Franco. C’est la chance qui
s’offre à notre génération de vaincre 
la bourgeoisie, le capital ; non seulement 
à l’échelle du Portugal ou de l’Espagne, mais
à l’échelle du continent. Car tel est l’enjeu,
telle est la dimension réelle de la lutte qui
s’ouvre, et que la classe ouvrière aborde avec
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parce qu’elle est contraire au serment de fidé-
lité prêté par Juan Carlos au caudillo. Mais
parce qu’il n’a plus les moyens d’une telle opé-
ration.

Tout l’intérêt d’une telle formule, du point
de vue de la bourgeoisie, consisterait à met-
tre en place les forces d’une possible majorité
électorale tout en maintenant le PCE à l’écart.
En quelque sorte de confier à une coalition
comparable à celle du PPD et du PS au Portu-
gal la tâche de préparer des élections. L’im-
passe d’une telle formule, c’est qu’elle implique
précisément la perspective d’élections et qu’en
cas d’élections les embryons de partis démo-
crate-chrétien et socialiste qui existent à
l’heure actuelle ne seraient pas assez forts
pour rejeter le PC dans l’opposition, à plus
forte raison pour l’exclure du processus électo-
ral ! On peut dire que l’adoption récente d’un
document commun signé par la Junte démo-
cratique et par la Convergence démocratique
entérine l’irréalisme de cette perspective, l’in-
capacité pour les partisans de l’ouverture au

l’entrée de l’Espagne dans la communauté eu-
ropéenne, au moment où les effets de la crise
dans la péninsule prouvent qu’il serait illu-
soire de croire encore aux vertus du miracle
espagnol : le pays a bénéficié depuis 1959 des
retombées de l’expansion capitaliste générali-
sée. Il a connu un taux de croissance moyen
de 7 % par an, au deuxième rang après le
 Japon. Il a profité du boom touristique et des
mandats d’une main-d’œuvre émigrée qui mas-
quait les risques de chômage en allant cher-
cher du travail en France, en Suisse ou en Alle -
magne. Il a reçu de forts investissements de
capitaux étrangers attirés par les bas salai res
et les juteux profits. Déjà les avantages tem-
poraires montrent leurs revers. Le tourisme
se ralentit. Les investissements se raré fient,
les émigrés, chassés par le chômage, rega gnent
le pays (en 1974, le chiffre des retours a équi-
libré celui des départs).
2. Il constitue une «coalition de centre gauche»,
accorde une amnistie, et promet des élections.
Cette hypothèse paraît vraisemblable. Non

a déjà fait l’expérience des limites de l’ouver-
ture dans le cadre du régime actuel. Le décret
du 16 décembre 1974 sur les « associations
poli tiques» en administre la preuve : le décret
pose comme condition à la reconnaissance des-
dites associations l’acceptation des principes
fondamentaux du Mouvement qui constituent
une sorte de code politique résultant de la
guerre civile.

En novembre 1974, les deux ministres consi-
dérés comme les plus libéraux du régime, Pio
Cabanillas (Information) et Barrera de Irimo
(Finances) démissionnaient. Enfin, début
août 1975, Franco lui-même décidait de prolon-
ger la législature en cours jusqu’au 15 mars
1976, alors que le renouvellement des Cortès
devait avoir lieu cet automne : en cas de pas-
sation des pouvoirs, Juan Carlos se verrait
ainsi solidement contrôlé par une assemblée
résolument ultra. D’emblée, la voie de l’après-
franquisme s’annonce donc comme des plus
étroites.

Trois solutions qui n’en sont pas
Très vite, Juan Carlos devra se prononcer sur
le sort de l’actuel gouvernement. Trois possi-
bilités s’ouvrent à lui :
1. Il s’appuie sur une équipe gouvernementale
inchangée (ou même sur une équipe plus liée
encore à l’appareil de la Phalange). Dans ce
cas, il ne tire pas le moindre parti de la passa-
tion des pouvoirs pour tenter d’élargir une po-
pularité déjà compromise par les serments d al-
légeance au dictateur et par sa présence à ses
côtés, il y a quelques semaines encore, sur la
place d’Orient. Il court le risque d’une épreuve
de force rapprochée, non seulement avec le
mouvement ouvrier, mais avec des secteurs si-
gnificatifs de la bourgeoisie qui ne croient plus
en la viabilité d’un système qui survit aux
conditions qui l’ont vu naître, en  entravant
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Juan Carlos, 
« premier soldat d’Espagne »

En 1948, âgé de dix ans, Juan Carlos a été
confié par son père à Franco, désireux de pren-
dre lui même en charge son éducation. Lors de
sa visite éclair à El Aîou », le prince s’est pré-
senté aux légionnaires comme le premier soldat
d’Espagne. Il a quelques raisons de s’en convain-
cre Ayant eu pour précepteur le duc de la Torre,
lieutenant général spécialisé dans la produc-
tion de manuels militaires; il est  ensuite passé
par l’académie navale de Galice, par l’acadé-
mie d’infanterie de Saragosse, par l’école de
l’air de Carthagène. Un soldat complet.

Le 22 juillet 1969, jurant solennellement
fidé lité au caudillo et au Mouvement, il recon-
naissait « recevoir de son excellence le généra-
lissime Franco la légitimité politique du
18 juillet 1936 », date du soulèvement fran-
quiste contre la république.

L’opinion publique le tient en piètre estime
Une blague connue :

« Quand Juan Carlos occupera le trône, il
gouvernera d’un sous-marin. – Pourquoi ?
– Parce qu’au fond il n’est pas si bête… »

Mais s’il s’est présenté dès sa première sor-
tie comme le premier soldat, il faut y voir, au-
delà d’une simple entreprise de séduction
 envers les officiers, la conviction du fait qu’il
ne peut espérer régner que par l’armée.
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quelque sorte de réaliser un pacte historique
de compromis qui finira par se cristalliser en
un programme minimum commun, program -
me que, pour simplifier, je présenterai ainsi :
réforme de tout ce qu’il est nécessaire de réfor-
mer, utilisation de la voie légale pour le faire,
accomplissement d’une évolution démocra-
tique très précise et concrète vers des libertés
civiles dans des délais « déterminés », qui
soient réalistes, sans précipitation, et sans in-
cursion du Parti communiste dans l’opéra-
tion. » On ne peut pas dire que tout cela soit
très clair, ni très franc : on parle de délais «dé-
terminés » qui excluent la « précipitation » ;
comprenne qui pourra. Une chose est certaine:
l’engagement à respecter la légalité héritée
du franquisme et l’exclusion du PCE. Autre-
ment dit, le projet se ramène dans ses grandes
lignes à l’hypothèse précédente et en répète
les contradictions.

Leur dernier recours
Ces contradictions, si elles traînent, peuvent
vite devenir explosives. Tous ceux qui refusent
le renversement révolutionnaire de la dicta-
ture, qui refusent d’en appeler à l’action des
masses pour briser le cercle vicieux, s’en remet -
tent à l’armée comme ultime arbitre.

C’est le cas de Don Juan, père de Juan Car-
los, comte de Barcelone dont le programme
constate : les forces armées sont « depuis no-
tre guerre le véritable pouvoir. Son général en
chef, concentre en sa personne depuis lors la
souveraineté nationale. Aussi, à sa mort ou
incapacité, l’héritage de cette souveraineté
par une oligarchie ou par un individu tout
puissant ne sera viable que si les militaires
soutiennent l’opération. D’eux dépendra aussi
le moment où enfin le peuple espagnol assu-
mera sa souveraineté ». C’était le cas de Dio-
nosio Ridruejo ancien de la Phalange, créa-

verture… Le gouvernement se retrouvera
confronté aux mêmes choix que Juan Carlos :
accepter l’amnistie et les élections au risque
d’être débordé à droite et à gauche ; ou n’offrir
que des concessions de pure forme et courir
le risque d’un affrontement social ouvert, d’au-
tant plus violent que la désillusion succéde-
rait aux espérances entretenues par la mort
du dictateur. Le flou et les incertitudes d’une
telle entreprise apparaissent clairement dans
une interview récente accordée par Fraga en
personne. À la question «Avec quelles forces
seriez-vous prêt à collaborer », il répond : «Je
suis disposé à collaborer avec les forces poli-
tiques qui vont de concert avec le mouvement,
y compris avec celles qui veulent s’auto-
exclure avec la gauche. Avec l’intention en

sein de l’ancien régime d’arracher un PS
 encore débile à l’attraction d’un PC qui est de
loin la principale force d’opposition.
3. Il appelle au gouvernement les représen-
tants de ce que Santiago Carrillo appelle la
« droite évolutive ». C’est l’hypothèse la plus
vraisemblable. Du moins le principal intéressé,
Fraga Iribarne, chef de file de la tendance,
 ancien ministre de l’Information, et jusqu’à
ces derniers jours ambassadeur à Londres,
semble y croire puisqu’il a de lui-même aban-
donné son poste pour se trouver sur place à
Madrid. Mais cette solution, si elle permet
temporairement d’élargir les bases du régime
et de restaurer en partie la confiance de la
bourgeoisie, ne fait que retarder les problèmes
sans les résoudre. Elle donne l’illusion de l’ou-
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Fraga Iribarne, ou « l’État fort »

Fraga Iribarne est un phalangiste, un homme
qui vient du Mouvement. Ministre de l’Infor-
mation à poigne, il a supprimé la censure préa-
lable, en faisant adopter une loi sur la presse
dont l’article 2 donnait tous les prétextes pos-
sibles à la censure tout court.

Chassé du gouvernement en 1969 pour
avoir laissé éclater au grand jour le scandale
Matesa qui éclaboussait les ministres rivaux
de l’Opus Dei, il a profité de son poste d’ambas-
sadeur à Londres pour se mettre en réserve de
l’État.

Il fut l’un des premiers à chercher à bénéfi-
cier, même dans ses limites très strictes, de la
loi d’Arias Navarro sur les associations. En
fondant un regroupement politique sous cou-
vert d’une entreprise commerciale : la Fedisa.
En août dernier, plusieurs « actionnaires »
connus sont venus assister à la première réu-

nion de cette transparente Fedisa, à Saint
Jacques de Compostelle; parmi eux le comte de
Motrico, Pio Cabanillas, ministre de l’Informa-
tion démissionnaire du gouvernement Arias.

Dans sa plate-forme politique, Fraga Iri-
barne annonce la couleur de ses projets: « Face
à l’immobilisme et à la révolution, nous optons
pour la réforme, conçue comme une attitude
raisonnée, souhaitant que se réalise, sans
heurts et sans utopie, une transformation pro-
fonde de nos structures politiques, sociales et
économiques, fondée sur le consentement de la
majorité, excluant la violence et exigeant l’au-
torité d’un État fort qui garantisse les droits
des citoyens face aux minorités qui, d’une façon
ou d’une autre, prétendent le détruire… Seul
un État fort peut garantir une société libre et
dynamique » (extrait de Ramon Chao, Après
Franco, l’Espagne, éditions Stock, p 102).
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ger un gouvernement provisoire démo cratique
qui restitue la souveraineté au peuple».

Ce gouvernement, s’il doit être d’ample coa -
lition avec la «droite civilisée», ne dit rien qui
vaille. Mais avant d’en venir là, il faut prendre
le PCE au mot et montrer du même coup son
irresponsabilité. Ou bien ses propos ne sont
que de creuses fanfaronnades et préparent
d’amères déceptions aux travailleurs qui les
prendraient au sérieux… ou bien ils sont sin-
cères et dans ce cas le PCE lui-même manque
totalement de sérieux : on ne peut appe ler les
masses à créer un fait accompli démocratique
sans en envisager toutes les conséquences,
sans tenir compte des réponses possibles de
la droite «non civilisée » (pour parler comme
Carrillo), sans préparer les travailleurs à
toutes les éventualités, y compris et surtout
l’affrontement violent pour le renversement
effectif de la dictature.

Il y a des années maintenant que le PCE
brandit la perspective toujours lointaine de
la « grève nationale » pour en finir avec le
 régime. Plus nuancée, la plate-forme de la
Junte démocratique annonçait une «action dé-
mocratique nationale » qu’elle lancerait « au
moment opportun, convaincue qu’elle est que
la liberté ne sera pas offerte gratuitement au
peuple espagnol et qu’il devra lutter pour la
conquérir ». Quant au Parti socialiste (PSOE),
il justifiait il y a un an son refus d’adhérer à
la junte, en lui reprochant sa tiédeur : « Les
grèves multiples et importantes et les mouve-
ments de protestation qui se produisent en
tout point du pays, démontrent que les pré-
mices nécessaires à la préparation de la grève
générale politique existent déjà. La réunion
de ces luttes en un seul canal, voilà le point qui
nous sépare. »

Et maintenant ?
Trêve de finasseries et de faux-fuyants.

semai nes, quelques mois peut-être, mais les
échéances sont inéluctables.

Il faut les préparer en parlant clair dès
aujour d’hui. D’autant plus que la droite tra-
ditionnelle, celle de la phalange, est affaiblie
mais pas décomposée au point où l’était la
droite portugaise à la veille du 25 avril. Il y a
encore en Espagne des gens nourris de l’idéo-
logie de la guerre civile prêts à vendre chère-
ment leurs places et leurs privilèges.

Les tergiversations, les atermoiements ne
peuvent que les encourager tout en semant le
doute dans les rangs de la classe ouvrière. Nous
avons déjà exposé dans Rouge n° 319 et 321) en
quoi la politique du PC et du PS espa gnols nous
semble faite de reculades, de concessions qui
annoncent de plus graves capi tulations.

Pourtant, le Parti communiste, craignant
d’être laissé pour compte dans le cadre d’une
démocratisation limitée, n’a pas ménagé ses
rodo montades. En octobre, lors d’une confé-
rence de presse à Paris, Santiago Carrillo décla -
rait : «Que fera la junte si Juan Carlos prend
la succession? Il y aura le peuple dans la rue
pour exiger l’amnistie et la libération des em-
prisonnés. Il arrivera aussi que les travailleurs
reprendront en main les syndicats. Il arrivera
que les partis politiques ressurgiront à la sur-
face sans attendre l’autorisation d’un décret
ou d’une loi. Le Parti communiste est prêt à
ouvrir des sièges partout […]. Le problème
démo cratique va être posé dans la rue, dans
la vie réelle, et personne ne pourra s’y oppo-
ser. » Le moment est donc venu de passer des
paroles aux actes. En effet, les propos de Car-
rillo ne relevaient pas d’une improvisation in-
dividuelle. La proclamation déjà citée du PCE
tient le même langage : «Avec ou sans la per-
mission de Juan Carlos, les partis de l’opposi-
tion se montreront au grand jour, mobi liseront
les masses et descendront dans la rue pour exi-

teur de son hymne, fondateur de l’Union social-
démocrate espagnole, groupe lié à la  social-
démocratie allemande et au PPD portugais,
qui déclarait dans une interview  récente, peu
avant de mourir : «Franco est mort, c’est l’ar-
mée qui prendra le pouvoir, car c’est elle en
dernier ressort qui le possède puisqu’elle peut
le conserver ou le concéder. Le problème est de
savoir comment l’armée rendra le pouvoir à
son propriétaire légitime, au peuple espagnol,
mobilisé par le suffrage universel… » C’est
aussi le cas du PCE qui, dans sa proclama-
tion, «demande» aux militaires «une neutra-
lité active, c’est-à-dire un appui à l’opposition
civile et non un coup d’État… ».

Le hic, c’est que cette armée n’est plus cou-
lée d’un même bloc, que ses cadres ne sont
plus majoritairement issus de la guerre civile.
Les jeunes étudiants et travailleurs qui com-
battent le régime sur leurs lieux d’études et de
travail, se retrouvent au coude à coude dans
les casernes. L’insubordination menace, mal-
gré une répression sauvage qui se veut dis-
suasive. Quelques comités de soldats sont
même apparus au Pays basque; on en a annoncé
au Sahara. Plus généralement, il n’est pas
 exceptionnel de voir les enceintes intérieures
des casernes se couvrir d’inscriptions noc-
turnes.

Dans un contexte où la classe ouvrière ras-
semble ses forces, où elle se sait assez puis-
sante pour refuser de patienter trop longtemps
encore, ces brèches dans la citadelle militaire
sont comparables aux petites fuites qui finis-
sent parfois par emporter les robustes digues
de Hollande.

Le fait accompli
Tout le monde en Espagne sait que la mort
du dictateur annonce le changement inéluc-
table. Juan Carlos peut gagner quelques
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nous avons abordé de façon plus détaillée la
crise du régime franquiste (Rouge n° 320),
l’alter native démocratique du PC et du PSOE
(Rouge n° 319 et n° 321), la question natio-
nale (Rouge n° 322). Dans un prochain numéro,
nous consacrerons un article à la situation et
aux perspectives de l’extrême gauche dans
l’après-franquisme.
19 novembre 1975

nationale ou d’action démocratique qui lais-
sent planer le doute et l’incertitude. Au PSOE
nous disons: si les conditions d’une grève géné-
rale politique étaient mûres il y a un an, elles
le sont d’autant plus aujourd’hui, à l’heure de
la mort du dictateur et après les cinq grèves
 générales d’Euskadi qui ont montré la voie. Le
moment est venu de régler les vieux comptes.
P.-S. : Dans les précédents numéros de Rouge,

Juan Carlos et les siens, acculés, ne lâcheront
du lest que pour tenter de sauver l’essentiel du
régime dictatorial dont ils héritent.

Au PC nous disons qu’il faut appeler un chat
un chat : s’il faut arracher les droits démocra-
tiques et les revendications ouvrières par les
grands moyens – et il le faudra – parlons fran-
chement de la grève générale qu’il faut prépa-
rer pour jeter bas le régime et non de la grève

5

la guerre civile qui s’appuyaient sur les sec-
tions d’émigrés. Un jeune secrétaire général de
31 ans, Felipe Gonzales, a été élu au secréta-
riat général. Peu implanté à l’intérieur, sauf
dans certaines régions, comme les Asturies,
où il a maintenu quelques racines, le PSOE
rénové a d’abord cherché à concurrencer le
PCE sur sa gauche. Ainsi, les premiers argu-
ments avancés pour justifier le refus de parti-
cipation à la Junte démocratique étaient des
arguments «de gauche » : refus de collaborer
avec des partis bourgeois, refus de renoncer
à l’autodétermination des nations opprimées ;
depuis, le PSOE a dévoilé ses vraies raisons en
constituant la Convergence avec la Démocra-
tie chrétienne.
l Le Parti socialiste populaire espagnol s’est
constitué autour du professeur Tierno Galvan,
en opposition à la direction du PSOE en exil
qui contrôlait le parti pendant les années
soixante.

4. Le Parti communiste
Il a connu ces dernières années une impor-
tante croissance numérique, passant de moins
de 20000 membres en 1970 à près de 70 000
peut être aujourd’hui. De toute façon, ces chif-

2. La Démocratie chrétienne
Le christianisme en Espagne est en perte de
vitesse. Selon une enquête réalisée en 1958
par la revue Mundo social, 89 % des ouvriers
auraient manifesté des tendances à l’anticlé-
ricalisme et 75 % des ouvriers de la région de
Saragosse se seraient déclarés indifférents ou
athées.
l Fédération populaire démocrate : animée
par le vétéran des années trente, Gil Robles,
elle constitue en quelque sorte le prolonge-
ment de la CEDA de l’époque.
l Gauche démocratique, animée par Ruiz
Gime nez. ministre de l’Éducation au début
des années cinquante. Participe à la Conver-
gence démocratique.
l Union social-démocrate espagnole, fondée
par l’ancien phalangiste Dionisio Ridruejo.
Plus proche, malgré son nom, de la Démocra-
tie chrétienne et du PPD portugais. Participe
à la Convergence démocratique.

3. La social-démocratie
l Le Parti socialiste ouvrier espagnol a changé
de direction à l’issue du congrès de Toulouse
en 1972. La nouvelle génération de l’intérieur
a réussi à arracher l’appareil aux vétérans de

L’opposition respectueuse

Hors du Mouvement et des différents courants
qui commencent à s’y manifester, existe aujour -
d’hui en Espagne l’ossature, tantôt clandes-
tine, tantôt tolérée, d’un jeu politique aussi
 diversifié que celui des démocraties bour-
geoises européennes. Pour donner un aperçu
et aider à s’y retrouver demain :

1. Les monarchistes
l Don Juan, comte de Barcelone, et l’Union
natio nale : revendique un projet de monarchie
constitutionnelle et entretient des liens avec la
Junte démocratique à travers des personnali-
tés proches de Don Juan, comme Calvo Serer.
l Le Parti carliste et le prince Charles-Hugues
de Bourbon : ce parti garde une certaine base
populaire, voire ouvrière par endroits. Quant
au prince, il se revendique d’une sorte de «mo-
narchie autogestionnaire » (!) en annonçant à
son programme une «monarchie socialiste fé-
dérale». Mais, outre que les carlistes ne renon -
cent pas à la monarchie, ils ne sont  jamais of-
ficiellement revenus sur leur rôle aux côtés
de Franco pendant la guerre  civile, et, en 1969,
20000 carlistes défilaient  encore dans les rues
de Pampelune pour fêter les « 25 ans de paix »
du régime.
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n’ont qu’une importance virtuelle. En termes
de forces réelles, ils pèsent beaucoup moins
dans les luttes actuelles que nombre de
groupes révolutionnaires d’extrême gauche
ou de courants nationalistes sur lesquels nous
reviendrons dans un prochain article

Rouge, 21 novembre 1975

syndicales ont parfois réussi des scores
 records, notamment dans la région de Madrid
et en Catalogne. De sorte que, si le renouvel-
lement des Cortes n’avait pas été reporté au
printemps prochain, le PCE pouvait espérer,
malgré les structures du régime, voir quelques-
uns de ses militants syndicaux y accéder.

À part le PCE, la plupart de ces groupes

fres sont approximatifs ; ils permettent cepen-
dant d’affirmer que, sortant de la clandesti-
nité, le PCE serait vite le second PC d’Europe
après le PC italien.

Le PCE a une réelle implantation dans l’in-
telligentsia et dans les principales concentra-
tions ouvrières, sauf au Pays basque. Les can-
didats qu’il soutenait aux dernières élections
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